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Synthèse de l’atelier 1 consacré au logement social. 
* P.L.H. - Plan Local de l’Habitat

L’Etat demande aux Communautés de communes de se fixer un objectif de construction de logements sociaux  par an en contrepartie il s’engage à financer. Le PLH date de 2004. La communauté de Quimper s’est engagée à construire 150 logements sociaux/an.

* Loi S.R.U. – Solidarité Renouvellement Urbain

C’est une loi qui impose aux communes de plus de 5 000 habitants, de posséder  20 % du parc habitations en logements sociaux. A défaut celles-ci se voient attribuer une pénalité à verser à l’organisme en charge du PLH, ici à Quimper communauté. 
Les logements sociaux comptabilisés dans le cadre de la loi SRU comprennent  les logements  HLM classiques plus les logements rénovés dans le cadre de programme conventionné, plus un certain nombre de logements type Foyers…  Ce qui explique (en partie)  la perpétuelle bisbille à propos des chiffres. 


Exemple : Sur Quimper en 2003, le parc existant était ==)
4 225 logements HLM







5 837 au titre SRU (log. HLM + log. aidés + Foyers (FJT) etc...
soit 18,9 % pour 20 % prévus par la loi 
Ergué Gabéric : 11.3 %

Plomelin : 8.6 %


3 communes à forte construction (+ 10 %) d’où un différentiel plus grand à rattraper.

* ANRU – Agence Nationale de Renouvellement Urbain (loi Borloo)

Ex. de Kermoysan, destruction et reconstruction. Programme particulier, un atelier spécifique y sera consacré.

Quelques chiffres sur la consommation foncière en superficie pour l’année  2004 :
	
	Habitat
	Activité écon.
	Equipement (culture…)

	Commune de Quimper
	22 ha
	
	

	Quimper Cté
	38 ha
	39 ha
	19 ha

	Secteur Fouesnant
	43 ha
	6 ha
	5 ha


Un total de 100 ha (70 en 2000) pour Quimper Communauté soit 2 grandes exploitations agricoles qui disparaissent chaque année.
Remarque : il serait intéressant de connaître le rapport avec la création en nombre d’emplois
Logement social  et  l’ OPAC
L’OPAC a 2 statuts : 
- Office HLM pour la  Ville de Quimper mais il n’est pas le seul à y intervenir et il n’intervient pas uniquement sur Quimper. Son Président est de fait un élu quimpérois. 
- Aménageur  de la Construction en Cornouaille. A ce titre il effectue des opérations de lotissement  privés ou publiques sur le territoire. 
Administration 
Un CA de 21 membres dont 7 conseillers municipaux de Quimper, 5 membres désignés par le Préfet, 2 par la caisse d’épargne, 1 par la caisse d’allocations familiales, 2 par les syndicats, 1 par l’UDAF ,   3 par  élus par les locataires.   

Un Président   – 99 salariés.

Activités

Gère 
- le logement social


Sur l’ensemble de la Cornouaille 7 329 logements  (dont 4225 sur Quimper et 443 sur les autres communes de Quimper communauté –chiffres 2003)- 5 295 en collectif et 2 000 en individuel.


Depuis 1998 l’OPAC revend un certain nombre d’appartements (276). Il  joue alors un rôle de syndic dans les copropriétés ainsi constituées.

 
Cette vente correspond à trois objectifs 
- rentrée d’argent


- favoriser la mixité sociale


- rendre l’accession possible

Aménage- Des lotissements privés


. lots libres à construire (ex en 2005,60 lots à Ergué Lézebel, 116 à Concarneau…) 


. construction et cession de  pavillons en location accession. (11 à Lézebel Ergué, 21 à Concarneau..)
Demande de logements à l’OPAC :
En 2005, la demande a été de 3 453 logements : 



1 663 à Quimper Cté (préférence Ergué Armel – Kerfeunteun – centre-ville – Ergué)


1 790 sur les autres communes.


   454 ont été attribués.

Motivations des demandes :


- logement chez les parents


-       «         vétustes 11 %


-       «         trop cher 20 %


- séparation 14 %

75 % de la demande est faite par des personnes seules, et 47% de ces dernières ont  un revenu inférieur à 820 € prestations familiales comprises. La part Rmistes est de 21 %. 12 % des demandeurs ont un revenu inférieur à 410 €. Le rapport 2005 montre un accroissement de la fragilité des demandeurs en terme de ressources.
Quels sont les critères d’attribution ?
Il existe une commission d’attribution qui attribue les logements en fonction d’une grille de critères. Il est assez difficile de mesurer  l’objectivité de ces critères.  
Il faudrait plus de transparence.
Budget - pour 100 € en 2005
	Dépenses

	Emprunt
	65 € 

	Frais de personnel
	12 €

	Travaux
	8 €

	Taxes Foncières
	4 €

	Frais de Gestion
	6 €

	Autofinancement
	5 €


L’OPAC à tendance à s’attribuer le monopole de construction en matière de logements publics. De fortes pressions existent,  le contrôle par la ville reste souvent théorique . 
Il y a encore beaucoup à faire concernant le label HQE (Haute Qté Environnementale).
* * *

Garder l’idée que ce travail doit servir à l’élaboration d’un projet pour les prochaines municipales.

L’ordre du jour d’un prochain atelier sur le sujet  concernera :


- L’attribution des logements


- Les progrès à faire en matière d’habitat écologique… logement social mais aussi étendre la réflexion à 
   tout bâtiment public.

- etc…

Essayer de travailler personnellement (recherches etc…) ces points avant la prochaine réunion logement afin de gagner en efficacité.

